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      Saint-Loup-Lamairé, le 21 décembre 2021 
 
 

 
 

 
 

Compte-rendu de la CLE du SAGE Thouet 
Le 14/12/2021 à la salle René Cassin, Mauzé-Thouarsais 

 
 
 Personnes présentes : 

Collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux :  

Olivier CUBAUD, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet, Président de la CLE du SAGE Thouet 
Éric MOUSSERION, Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire, 1er Vice-Président de la CLE 

du SAGE Thouet 
Bruno LEFEBVRE, Communauté de Communes du Pays Loudunais, 2nd Vice-Président de la CLE du 

SAGE Thouet 
Jocelyne MARTIN, Conseil Départemental du Maine-et-Loire 
Olivier FOUILLET, Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Pascal OLIVIER, Communauté de communes Val de Gâtine 
Jean-François MOREAU, Mairie de Bressuire 
Gérard GIRET, Mairie de Boussais 
Michel PONCHANT, PNR Loire-Anjou-Touraine 
Dominique RÉGNIER, Syndicat du Val de Loire 
Bruno BILLEROT, SPL des Eaux du Cébron 
Patrice THOMAS, Syndicat d’Eau du Val du Thouet 
 
Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et des associations 
concernées : 

Sébastien ROCHARD, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Nouvelle-Aquitaine 
Christian BARBIER, représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture Pays de la Loire 
Alain MOREAU, représentant de la Fédération du Maine-et-Loire pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique 
Anne-Marie ROUSSEAU, représentante de l’Association Poitou-Charentes Nature 
Paul PAULY-CALLOT, représentant d’UFC Que Choisir des Deux-Sèvres 
Boris LUSTGARTEN, représentant de l’Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage 

Vendéen, Gâtine 
François JENOT, représentant du Syndicat de Valorisation et de Promotion de la Pisciculture Poitou-

Charentes Vendée 
Denis AMBROIS, représentant du Comité Départemental de Canoë-Kayak du Maine-et-Loire 
 
Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics : 

Florence BARRE, représentante de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 
Alain CLOCHARD, représentant de l’OFB Nouvelle-Aquitaine 
Cyril MOUILLOT, représentant de la DDT des Deux-Sèvres 
Philippe GUILBAUD, représentant de la DDT du Maine-et-Loire 
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 Autres participants : 

Josy PIERRE, Conseil Départemental des Deux-Sèvres 
Emmanuel COURTIN, Conseil Départemental du Maine-et-Loire 
Christophe BORDES, Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
Marie-Christine CHAPALAN, Association des Amis des Moulins des Deux-Sèvres, Bocage Vendéen, 

Gâtine 
Anaïs MOISON, Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres 
Morgane LEBRAULT, Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres 
Flavie THOMAS, Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet 
Christine NAVARRO, Bureau d’études SCE 
Arnaud JACQUET, Bureau d’études ANTEA 
Céline PERSICO, Chargée de mission SAGE Thouet 
Jocelyn ADAM, Technicien SAGE Thouet 
Pierre PÉAUD, Animateur SAGE Thouet 
 

 Personnes excusées avec mandat : 

Monique NOLOT, Communauté de communes Airvaudais Val du Thouet donne pouvoir à Gérard 
GIRET 

Philippe ALBERT, Communauté de communes Parthenay Gâtine donne pouvoir à Bruno BILLEROT 
Didier VOY, Syndicat Mixte des Eaux de Gâtine donne pouvoir à Olivier CUBAUD 
Patrice GUITTARD, représentant de la Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du 

Milieu Aquatique donne pouvoir à Alain MOREAU 
Jean-Louis HERAUD, représentant de la DDETSPP des Deux-Sèvres donne pouvoir à Cyril MOUILLOT 
 

 Personnes excusées : 

Rémy JUSTINIEN, Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine 
Jean-Louis LEDEUX, Conseil Départemental de la Vienne 
Maryline GELEE, Communauté de communes du Thouarsais 
Christophe PIET, Communauté d’Agglomération du Choletais 
Jean THARRAULT, représentant de l’Association Sauvegarde de l’Anjou 
Coralie DESNOUES, représentante de l’Agence de Développement Touristique des Deux-Sèvres 
Pierre ORY, Préfet du Maine-et-Loire 
Chantal CASTELNOT, Préfet de la Vienne 
Géraldine LEMARCHANT, représentante de la DDT de la Vienne 
Laure LETESSIER, représentante de la DREAL Pays de la Loire 
Guillaume DELATTRE, représentant de la DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Nathalie FRANQUET, représentante de l’OFB Pays de la Loire 
 
 

M. CUBAUD accueille les participants et les remercie d’être présents à cette nouvelle séance 

de la CLE du SAGE Thouet. Il précise l’objet principal de la séance, à savoir la présentation du projet 

de SAGE pour échanges, et détaille ensuite l’ordre du jour :  

1. Validation du compte rendu de la CLE du 8 juin 2021 

2. Présentation du projet de SAGE 

3. Informations et Questions diverses 

La présentation projetée en séance est jointe au présent compte rendu. 
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1. Validation du compte rendu de la CLE du 8 juin 2021 

M. CUBAUD propose de valider le compte-rendu de la CLE du 8 juin 2021. Pour rappel, lors de 

cette séance, les membres de la CLE ont émis un avis favorable sur le projet de SDAGE Loire-Bretagne 

2022-2027, validé le rapport d’activité 2020 de la CLE ainsi que les inventaires « zones humides » du 

Choletais.  

Il est précisé que le projet de compte rendu a été adressé aux membres de la CLE par mail en 

amont de la séance. M. CUBAUD consulte les membres de la CLE pour validation de ce document ; le 

compte-rendu est validé à l’unanimité des membres présents ou représentés, sans modification  

(29 votants - Pour : 29 / Contre : 0 / Abstention : 0). 

 

2. Présentation du projet de SAGE 

Suite à la validation de la stratégie du SAGE par la CLE en 2020, les travaux d’écriture des 

documents du SAGE ont débuté début 2021. Les projets de PAGD, Règlement et Évaluation 

environnementale ont été transmis aux membres de la CLE en documents préparatoires. La séance 

du jour doit permettre une présentation de ces documents pour permettre à la CLE d’échanger 

collectivement et réagir sur les propositions de rédactions faites. 

La parole est donnée à Arnaud JACQUET et Christine NAVARRO, des bureaux d’études ANTEA 

et SCE, en charge d’accompagner la CLE dans les travaux d’écriture du SAGE. 

Dans un premier temps, un point est fait sur des éléments de contexte généraux, puis sur la 

méthodologie mise en œuvre dans cette phase d’écriture avec un rappel des différentes instances 

réunies au cours de l’année : Bureau, Comités de rédaction, Inter Commissions, CLE, … 

Christine NAVARRO rappelle ensuite la portée juridique des documents du SAGE.   

M. MOUSSERION demande des précisions sur l’articulation entre le SAGE et les documents 

d’urbanisme.  

Christine NAVARRO précise que les documents d’urbanisme SCOT/PLU(i)/PLU doivent 

prendre en compte le SAGE dans un rapport de compatibilité. Le SAGE « parle » directement au SCOT 

et en absence de SCOT au PLU(i)/PLU. Il est précisé que depuis la loi ELAN, une analyse des 

documents d’urbanisme doit être faite tous les 3 ans pour s’assurer de la compatibilité avec le SAGE. 

Enfin, il est rappelé qu’un document d’urbanisme peut être concerné par plusieurs SAGE. 

Arnaud JACQUET poursuit en présentant l’état des eaux superficielles du bassin et les 

objectifs de bon état (données SDAGE Loire-Bretagne). Aucune masse d’eau superficielle du bassin 

du Thouet n’est à ce jour en bon état écologique du fait de nombreuses pressions significatives. Le 

SAGE doit permettre d’apporter des réponses afin de lever ces pressions. 

Mme ROUSSEAU s’interroge sur l’état chimique des eaux qui peut être considéré comme 

« convenable » alors que des problèmes liés à la présence de cyanobactéries sont rencontrés tous les 

ans. 
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L’évaluation de l’état chimique présentée ici et issue du SDAGE est très normée et évaluée en 

fonction de la présence de certaines molécules (métaux lourds, …). Les cyanobactéries ne rentrent 

pas en compte dans cette évaluation.   

M. MOUIILOT complète en précisant que la présence de cyanobactéries est due à un 

ensemble de paramètres comme le manque d’oxygène, des températures élevées, des eaux 

stagnantes, l’absence de ripisylve, l’eutrophisation, … 

M. LUSTGARTEN réagit en précisant qu’il s’agit ici des conséquences et qu’il est nécessaire de 

répondre aux causes comme l’érosion des sols par exemple. 

M. PONCHANT soulève enfin le problème des molécules médicamenteuses. 

Suite à la présentation de ces éléments introductifs, sont présentés aux membres de la CLE, 

pour chaque objectif du SAGE, l’approche répondant à la stratégie validée par la CLE au travers les 

projets de dispositions du PAGD et des règles du Règlement du SAGE.  

Sont retranscrits ci-dessous, les échanges tenus en séance et les modifications retenues par 

la CLE :  

Objectif 1 : Atteindre l’équilibre durable des ressources en eau satisfaisant aux besoins du milieu et de 

tous les usages dans un contexte de changement climatique 

Suite à la présentation de la disposition 5 «  Préciser les modalités de mise en œuvre des 

stockages d’eau pour l’irrigation », M. ROCHARD soulève qu’il ne sera pas possible de créer de la 

ressource pour l’irrigation estivale et s’inquiète sur la possibilité d’installation de jeunes (exemple : 

maraîchers). 

Il est rappelé que le bassin du Thouet présente déjà une problématique quantitative avérée 

et que conformément à la stratégie validée par la CLE, la disposition donne la possibilité, si 

nécessaire, en fonction des résultats de l’étude HMUC, de mettre en place un programme d’actions 

collectif. Dans le cadre de ce programme collectif, le stockage d’eau pour l’irrigation peut être 

proposé dans les conditions suivantes :  

- création de retenue de substitution à remplissage hivernal dans un objectif de 

substitution de prélèvements estivaux impactant  

- modification de l’usage de plans d’eau à des fins d’irrigation ou la régularisation de plans 

d’eau existant lorsqu’ils sont déconnectés du réseau hydrographique conformément à la 

disposition 61 

L’irrigation estivale sera toujours possible si la ressource utilisée est déconnectée du milieu 

ou dans le cadre du respect des volumes prélevables, si les prélèvements se font directement dans le 

milieu, comme c’est le cas actuellement. 

M. PONCHANT s’interroge sur le délai et le portage de l’étude HMUC. Il est répondu que 

cette étude serait portée par la structure porteuse du SAGE et ce dès l’approbation du SAGE. Pierre 

PÉAUD précise que ce type d’étude est coûteuse et longue et qu’il sera nécessaire de se doter des 

moyens adéquats. Il rappelle qu’à ce jour la future structure porteuse du SAGE n’existe pas encore. 
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M. CUBAUD confirme que pour faire vivre le SAGE en phase de mise en œuvre, il est 

nécessaire d’avoir une structure à l’échelle du périmètre du SAGE. 

M. MOUILLOT indique que dans l’attente de l’approbation du SAGE, de la réalisation de 

l’étude HMUC et d’un éventuel PTGE, si un projet de plan d’eau arrive, c’est la réglementation 

actuelle qui s’applique. Il précise que la DDT 79 contrôle entre 200 à 300 plans d’eau par an mais n’a 

pas vocation à diagnostiquer tous les plans d’eau du bassin du Thouet. 

Après ces premiers échanges, la lecture du projet de règle «  Encadrer la gestion de 

prélèvements » est faite. 

Pierre PÉAUD précise que les volumes indiqués dans la règle sont ceux issus de la notification 

préfectorale de 2012. Toutefois pour l’AEP, les volumes ont été globalisés à l’échelle du périmètre du 

SAGE. Il soulève l’incohérence entre les volumes notifiés (repris dans la règle) et l’AUP actuelle de 

l’OUGC Thouet-Thouaret-Argenton (TTA) pour ce qui concerne les volumes printaniers du Thouet 79. 

M. ROCHARD relève que selon ces volumes notifiés (et repris par l’AUP comme objectif à 

atteindre pour 2023), en été, le bassin du Thouaret n’a pas de volume (0m3) et le bassin de 

l’Argenton seulement 90 000m3. 

M. MOUILLOT précise que les retenues déconnectées du milieu ne sont pas à considérer dans 

ces volumes. Il rappelle le travail d’expertise fait par la DDT sur les plans d’eau d’irrigation. Si les 

plans d’eau ne sont pas connectés au milieu ils ne sont pas soumis aux volumes prélevables existants.  

M. MOREAU demande si les demandes d’irrigation actuelles respectent ces volumes et 

s’interroge sur la qualité des eaux restituées au milieu en période d’irrigation. 

M. MOUILLOT répond qu’aujourd’hui un plan de répartition annuel est établi par l’OUGC TTA 

et que les prélèvements sont supérieurs à la ressource pour certains sous bassins. 

Suite à la présentation de la règle, Il est demandé si la reprise des volumes notifiés par le 

Préfet est validée par la CLE. Sans remarques exprimées, la règle du SAGE reprend les volumes de la 

notification préfectorale (AEP globalisée). 

Objectif 2 : Encourager des modes durables de gestion quantitative afin d’économiser l’eau 

M. PONCHANT insiste sur l’importance de sensibiliser la population sur les problématiques 

de dégradation de la ressource et sur l’impact des rejets dans les eaux. 

Il est répondu que le SAGE se dotera d’un programme de sensibilisation et de communication 

pour aborder l’ensemble des thématiques traitées au travers du SAGE. 

M. JENOT demande si les OGM vont permettre d’économiser l’eau. Les cultures OGM ne sont 

pas identifiées dans le projet de SAGE. 

Objectif 3 : Améliorer l’état des eaux vis-à-vis des nitrates et des pesticides et poursuivre les efforts 

une fois le bon état atteint 
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Mme ROUSSEAU soulève que la mise en place d’un programme d’actions « pollutions 

diffuses » à l’échelle des sous bassins Dive-Thouet médian et aval est intéressant et s’interroge sur 

les suivis mis en place. Il est répondu que dans le cadre de ce type de programme, des suivis sont 

prévus et réalisés afin d’évaluer la mise en œuvre.  

M. LUSTGARTEN propose que la disposition visant à sensibiliser les habitants aux bonnes 

pratiques en matière d’usage de produits phytosanitaires dans les jardins, soit complétée pour 

mettre l’accent également sur les bonnes pratiques lors des traitements des toitures, façades, … . 

Cette disposition sera complétée. 

M. JENOT rappelle la problématique de la suppression de l’ICHN. 

Objectif 4 : Atteindre le bon état des eaux vis-à-vis des matières organiques et oxydables et du 

phosphore, en limitant les pressions et en réduisant les risques de transfert érosif 

Mme ROUSSEAU réagit sur la disposition « Compenser la dynamique d’imperméabilisation en 

zone urbaine ». Elle indique qu’en premier lieu il faudrait chercher à éviter, puis réduire avant de 

proposer la compensation. 

La rédaction de la disposition sera reprise pour rappeler la doctrine « éviter-réduire-

compenser ». 

M. LUSTGARTEN soulève qu’au travers la disposition « Identifier et protéger les éléments 

paysagers limitant le ruissellement et l’érosion sur les bassins prioritaires », en plus de l’inventaire 

des éléments bocagers et de leur protection via les documents d’urbanisme, il pourrait être demandé 

d’engager des programmes de plantations si nécessaire. 

La rédaction de la disposition sera complétée en ce sens. 

Objectif 5 : Reconquérir prioritairement la qualité des eaux brutes destinées à la production d’eau 

potable, tout en s’assurant d’une ressource suffisante 

Lors de sa séance du 30/11/2021, le Bureau de la CLE avait souhaité apporter quelques 

corrections aux rédactions des dispositions 27, 33, 37 et ajouter une disposition abordant le sujet des 

plans d’eau présents sur le sous bassin du Cébron. Les propositions du Bureau ont été adressées aux 

membres de la CLE en amont de la réunion et font l’objet d’une présentation en séance. 

Après la présentation de la disposition concernant les Schémas directeurs d’alimentation en 

eau potable, M. PONCHANT aborde le sujet des captages AEP fermés du fait de la mauvaise qualité 

de la ressource et l’éventualité de rouvrir un captage fermé. 

M. MOULLOT indique que les structures compétentes en matière AEP sont responsables de 

la gestion de leurs ouvrages. Ces structures peuvent conduire les études nécessaires, si elles estiment 

nécessaires de rouvrir certains captages. 

 Il est rappelé qu’à travers le projet de SAGE, il est souhaité la mise en place de programmes 

d’actions sur les captages prioritaires et sensibles permettant d’éviter la dégradation de la ressource 

et la fermeture de captage. 
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 Pour la disposition 33 « Compenser la destruction des éléments bocagers stratégiques sur le 

bassin du Cébron », Mme ROUSSEAU propose de faire référence là aussi à la doctrine « éviter-réduire-

compenser ». 

La rédaction de cette disposition sera complétée pour réaffirmer cette doctrine. 

Mme REGNIER rappelle l’importance de soutenir l’élevage sur le bassin du Cébron, si on 

souhaite garder une certaine qualité des eaux. Elle ajoute être favorable à l’ajout d’une disposition 

traitant de la problématique des plans d’eau en amont de la retenue du Cébron mais s’interroge sur 

la structure pilote de ce travail (inventaire) et sur le financement. 

M. MOUILLOT précise qu’il conviendrait de rechercher un co-pilotage par les collectivités 

concernées par la gestion du Cébron (par exemple les structures compétentes en matière d’AEP, la 

SPL des eaux du Cébron et les EPCI) avec l’appui des services et établissements publics de l’État. Il 

ajoute que la SPL des eaux du Cébron avec les services de l’État pourraient enclencher la démarche 

en réunissant le premier groupe de travail qui définira le rôle des uns et des autres. 

M. OLIVIER identifie comme acteur à associer la structure GEMAPIENNE. 

Suite à une remarque de M. JENOT, il est proposé d’identifier également le Syndicat de 

promotion de la pisciculture dans le groupe de travail. 

Au vu des échanges, cette disposition « Évaluer l’impact des plans d’eau dans le bassin du 

Cébron » sera ajoutée. 

Sur l’évolution de la disposition 37 « Proposer un classement en ZPAAC pour les captages les 

plus dégradés », Mme ROUSSEAU s’interroge sur la raison du retrait du terme « systématique ». 

Il est répondu que sur proposition du Bureau, le côté « systématique » est retiré du fait de la 

capacité à porter plusieurs procédures ZPPAC de façon simultanée, que ce soit pour les services de 

l’État ou les acteurs du territoire. En plus de cette modification, seront identifiés dans le contexte de 

cette disposition les captages pouvant être concernés par celle-ci. 

Objectif 6 : Améliorer les connaissances et informer sur les toxiques émergents 

M. LUSTGARTEN demande des précisions sur le rôle de la structure porteuse du SAGE dans le 

cadre de ces suivis de qualité. 

Il est précisé qu’ici la structure porteuse n’a pas vocation à porter des suivis mais un rôle de 

consolidation et de relai des informations.  

Objectif 7 : Restaurer conjointement la continuité écologique et l’hydromorphologie des cours d’eau 

pour en améliorer les fonctionnalités 

Dans l’approche « continuité écologique », M. MOUSSERION s’interroge sur la prise en 

compte de la loi « Climat-Résilience ». Il se questionne sur la façon de concilier les évolutions 

réglementaires et l’approche définie dans les programmes d’actions en cours. 
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Il est répondu que le projet de disposition 42, fixe des objectifs d’amélioration du taux 

d’étagement pour certaines masses d’eau comme demandé par le SDAGE Loire-Bretagne, mais que la 

rédaction précise « dans le respect de la législation en vigueur ». Ainsi la loi « Climat-Résilience » est 

bien prise en compte dans la rédaction. 

Au vu des dernières évolutions législatives et juridiques, M. LUSTGARTEN fait part de la 

modification du L 214-17 du code de l’environnement. Il indique que les notions de taux d’étagement 

et de fractionnement ne sont pas dans le code de l’environnement et que le SDAGE devra être revu. 

Il indique comprendre la rédaction qui est proposée dans le projet de SAGE mais être en attente des 

évolutions du SDAGE, pour ensuite revoir la rédaction de cette disposition. Il ajoute être favorable à 

un travail sur l’ouverture des vannages. 

Sur ce dernier point, il est précisé que la disposition 46 « Coordonner l’ouverture des 

vannages » vise à enclencher un travail collectif sur cette thématique.  

M. MOREAU alerte sur l’impact des projets d’effacement d’ouvrage sur les frayères et 

annexes des cours d ‘eau. 

Il est indiqué que la rédaction du SAGE demande la prise en compte des « enjeux de 

préservation des milieux annexes et de leur biodiversité ainsi que des enjeux patrimoniaux et 

paysagers ». 

M. MOUSSERION propose d’ajouter les enjeux touristiques également. Cet ajout sera fait. 

Objectif 8 : Gérer de manière spécifique et durable les marais de la Dive et le réseau de canaux afin de 

limiter les impacts sur l’hydrologie et d’en préserver la biodiversité 

Au sujet des plantations de peupliers sur le marais de la Dive, M. LEFEBVRE demande des 

précisions sur la distance de recul au cours d’eau. 

La disposition demande de respecter une distance de recul de 10 mètres par rapport au haut 

de la berge des cours d’eau. 

Objectif 9 : Identifier, préserver, restaurer et valoriser les zones humides et la biodiversité 

Suite à la présentation de l’approche « zones humides » et à la lecture de la règle aucune 

remarque n’est émise. 

Objectif 10 : Faire des têtes de bassin versant des zones de restauration et d’intervention prioritaires 

M. LUSTGARTEN s’interroge sur la possibilité pour les SCOT de prendre en compte la 

délimitation des têtes de bassin versant (TBV). 

Il est répondu que pour l‘instant seul un travail d’identification des TBV a été fait et que ces 

zones représentent 69 % du territoire. Il sera nécessaire de poursuivre le travail par une 

hiérarchisation des TBV. À ce stade, il ne semble pas pertinent de demander à retranscrire les TBV 

dans les SCOT.   
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Objectif 11 : Améliorer les connaissances et limiter l’impact négatif de certains plans d’eau en termes 

d’hydrologie, de morphologie et de qualité des eaux 

L’approche « plans d’eau » est présentée aux membres de la CLE au travers des dispositions 

et d’une règle « Encadrer la régularisation et la mise en conformité des plans d’eau ». 

Les membres de la CLE sont invités à s’exprimer sur l’approche présentée. 

M. MOREAU relève que les plans d’eau non connectés au milieu peuvent être de bonne 

qualité. Il est réaffirmé qu’il existe de très nombreuses situations et que les plans d’eau peuvent 

avoir des impacts positifs. 

Pierre PÉAUD réinvite les membres de la CLE à faire part de leurs remarques et propositions 

sur les dispositions « plans d’eau » ainsi que sur la règle. 

Aucune autre remarque n’est émise. 

Objectif 12 : Mettre en œuvre efficacement le SAGE 

Enfin l’approche « Gouvernance » est présentée. Arnaud JACQUET présente également les 

coûts financiers et humains nécessaires à la mise en œuvre du SAGE. 

Suite à la présentation des éléments du PAGD et du Règlement et au vu de l’heure avancée, il 

est proposé que les éléments de l’évaluation environnementale soit présentés lors la prochaine 

séance de la CLE. 

3. Informations et questions diverses 

 

M. LUSTGARTEN souhaite connaitre les dernières évolutions des réflexions GEMAPI et de la 

création de la structure porteuse du SAGE. 

M. CUBAUD répond que les derniers échanges entre EPCI fp montrent une volonté d’aller 

vers une structure plutôt à la carte contrairement à l’approche initiale. Pour avoir une vision claire de 

la position des uns et des autres, les 9 EPCI fp sont invités à prendre une délibération de principe 

pour confirmer ou non leur volonté de s’engager dans cette structure au 1er janvier 2023. Il ajoute 

qu’il reste des interrogations sur les moyens financiers et humains alloués à cette future structure. 

M. GIRET précise que la délibération de principe est à l’ordre du jour du conseil 

communautaire de la CC Airvaudais Val du Thouet qui est prévu le soir même. 

Pour conclure cette séance, Pierre PÉAUD indique que les demandes faites par la CLE seront 

intégrées au PAGD. Une séance du Bureau de la CLE aura lieu mi-janvier puis une séance de la CLE 

mi-février. Lors de cette prochaine séance plénière, le projet de SAGE sera soumis à la validation de 

la CLE. Pour ce faire, il sera nécessaire d’atteindre le quorum. 

Aucune autre question n’étant soulevée, M. CUBAUD remercie les membres de la CLE et lève 

la séance. 






































































